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turnité des orateurs de la gauche dynastique et du centre gauche; 

ils ont agi d'après leurs précédents et leurs vues d'avenir. 

Aussi le ministère ne s'est-il pas regardé comme sérieusement 

engagé dans la discussion ; si M. Guizot a pris la parole , ce 

n'a élé en quelque sorte qu'afin de faire constater clairement 

qu'il avait une position inexpugnable, et c'est à M. Thiers qu'il 

faisait allusion, ainsi qu'à M. Barrot, par les dernières paroles de 

ses laconiques observations : 

« La suite de la discussion m'apprendra si j'ai encore quelque 

» chose à dire. »
 f 

M.Mauguin ayant seul parlé après lui, il a dès lors jugé qu'il 

n'avait pas àrentrerdans la discussion,et un vote est venu de nou-

veau attester de la bonne volonté de la chambre des députés pour 

le ministère le plus astucieux et le plus corrupteur que nous 

ayons eu jusqu'à ce jour à tolérer. 

Dès que les chefs de l'opposition dynastique se taisaient, c'était 

pour la gauche radicale un devoir impérieux de protester au moins 

wntre les tendances liberticides du ministère et contre lès moyens 

qu'il emploie pour se maintenir. M. Ledru-Rollin l'a compris 

ainsi, et il a enfin abordé la tribune. Nous avons, et pour cause, 

examiné avec attention son premier discours, et, nous devons le 

dire, il nous a paru fort convenable. Il n'est empreint ni d'em-

phase ni de lieux-communs, il est tout entier dans les faits de 

[actualité, et, s'il avait été prononcé par un des tacticiens de la 

chambre, on n'aurait pas manqué de le déclarer fait avec habileté, 

rarmilesconservateurs, on s'attendaità une toute autre méthode 

la part de M. Ledru-Rollin. On aurait mieux aimé qu'il laissât 

une large prise aux clameurs, aux railleries ou aux insultes ; le 

jeune orateur n'a pas donné dans cet écueil, il a agi et parlé 
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CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du 10 mars 1842. 

Présidence de M. Terme, maire. 

Présents : MM. Arnaud. — Brossette, Bodin.—Chinard, Capelin. 

— Dubost, Dolbeau, Durand, Donet, Dupasquier.— Falconnet, 

'Faure-Peclet.— Guinet, Guerre, Guérin-Philippon.— Lacroix-

Laval(de), Laforest.—Mermet, Martin (C.), Malmazet, Martin 

(P.-P.). —'Nepple. — Prunelle , Pons. — Reyre, Riboud. —■ 

Seriziat - Carrichon , Seriziat.—Vauxonne (de), Yachon-

Imbcrt.—Barrillon. 

LA SÉANCE est ouverte à six heures et demie. 

LE PKOCÈS-VERISAL de la séance du 4 mars est lu et adopté. 

M. LE MAIRE lit un rapport proposant de fixer par une délibération 

spéciale le coût total de l'entrepôt général des liquides, afin de pouvoir ré-

clamer de l'Etat une coopération financière à cette dépense, proportion-

nellement avec la part que le trésor public prélève sur les revenus de l'octroi. 

Ce rapport présente des détails desquels il résulte que l'entrepôt des 

liquides aura coûté 1,532,516 fr. 

dont 891,716 fr. pour le coût des constructions et des agencements, et 

640,800 fr., valeur du terrain consacré à cet établissement public. 

LE CONSEIL approuve. 

M. LE MAIRE lit un rapport proposant de modifier par une réfection 

partielle les distributions intérieures de la salle du Grand-Théâtre. 

Depuis quinze années, c'est à peine si une seule direction de nos théâtres 

a pu remplir jusqu'à la finie ttaitéqui la liait à la ville. Ce fâcheux in-

succès qui a poursuivi nos directeurs de spectacles a été produit par une 

complication de causes parmi lesquelles il en est une qui méritait surtout 

une attention sérieuse et qui appelait une indispensable modification. Cette 

cause, c'est la distribution désavanta geuse de l'intérieur de la salle du Grand-

Théâtre. 

La distribution actuelle de cette salle est telle que 1,845 spectateurs 

peuvent tout au plus y trouver place. Ces spectateurs sont en outre mal 

assis, gênés et fatigués. Un certain nombre de places sont d'ailleurs si-

tuées de manière à ce qu'elles permettent d'apercevoir seulement une 

partie de la scène. Enfin, les 2e" et 3" galeries sontjrop élevées et occupent 

un espace trop restreint. 

Cette complication de désavantages avait pour effet de nuire aux recettes 

que le directeur pouvait espérer dans certaines circonstances; il résultait 

delà que la ville était obligée de compenser cette absence forcée de recettes 

par une élévation relative de la subvention communale. L'administration 

municipale a pensé qu'il serait utile de remédier à ce fâcheux état de cho-

ses; un examen approfondi lui a démontré la possibilité d'obtenir ce succès. 

M. Dardel, architecte de la ville, a rédigé des plans deslinés à introduire 

dans les dispositions intérieures de la salle du Grand-Théâtre les modifica-

tions jugées nécessaires. Le rapport a pour objet de présenter ces plans à 

la sanction du conseil. Voici quelques sommaires détails à leur sujet. 

Le double rang de loges serait supprimé; les corridors deslinés à la cir-

culation seraient un peu rétrécis ; l'espace laissé libre par la suppression 

des loges et par l'empiétement sur les corridors serait garni de banquettes 

élevées en amphithéâtre. Les premières galeries recevraient ainsi un dé-

veloppement considérable. Les secondes loges actuelles seraient rempla-

cées par un second rang de galeries ; le second rang actuel et le troisième 

rang de galeries deviendraient alors l'un le troisième et l'autre le qua-

trième rang. Des modifications utiles seraient aussi apportées à ces rangs 

plus élevés, leur largeur serait prolongée sur l'aplomb des premières ga-

leries. Enfin, des dispositions meilleures seraient prises pour que le spec-

tateur fût assis commodément et sans gêne. Ces modifications auraient 

pour résultat d'élever à 3,108 le nombre des places effectives dans la salle 

du Grand-Théâtre; ces places seraient ainsi réparties : 

Parquet 188 places. 

Parterre 800 — 

1'" galeries 600 — 

2m" — 300 — 
3°e> — 400 — 

4m" — 700 — 

24 loges à 5 places 120 — 

i Total 3,108 places. 

La dépense nécessaire pour l'amélioration qui vient d'être indiquée s'é-

lèverait à 100,000 francs. Il serait pourvu à cette dépense : 

1° Par le solde restant disponible sur l'emprunt de 

700,000 fr., soit 57,951 fr. 

2'Parl'emploi de l'allocation extraordinaire dernièrement 

votée sous condition par le conseil, mais non payée, en fa-

veur du directeur des spectacles '. 15,000 

3" Et enfin par un crédit de 27,049 

à ouvrir au budget supplémentaire de 1841 , qui sera, 

comme on sait, riche en ressources 
Total égal 100,000 fr. 

Le conseil approuvera sans doute l'utile proposition qui lui est soumise. 

Le moment actuel est favorable pour l'exécution de ces modifications né-

cessaires. Des circonstances fâcheuses ont forcé l'ancienne direction à 
suspendre ses opérations. La ville peut donc agir en toute liberté; elle doit 

utiliser cette facilité avant de s'engager par traité avec une nouvelle ad-

ministration. 

L'architecte de la ville, M. Dardel, a calculé que les travaux commen-

cés immédiatement pourraient être terminés vers la fin d'octobre pro-

chain. Le Grand-Théâtre resterait donc fermé seulement pendant l'été. 

L'amélioration proposée ne doit pas être seulement avantageuse au pu-

blic en augmentant le nombre des places et en les rendant plus commodes; 

elle doit profiter aussi aux finances communales. 

D'abord il serait probablement possible d'abaisser le prix des places de 

notre Grand-Théâtre, de manière à les rendre plus accessibles aux pe-

tites bourses. Il serait peut-être possible en même temps d'abaisser la 

subvention communale et d'obtenir de suite la compensation de la dépense 

extraordinaire que la ville se serait imposée. 

U est évident que l'exécution de l'amélioration projetée aurait l'avan-

tage d'exonérer le directeur d'une partie des frais d'exploitation du Grand-

Théâtre , puisque ce théâtre serait fermé pendant toute la saison durant 

laquelle cette exploitation est la plus défavorable. 'Ainsi, pendant le chô-, 

mage forcé du Grand-Théâtre, le directeur exploiterait seulement le 

théâtre des Célestins qui donne constamment de beaux bénéfices. Il est 

vrai qu'il ne serait pas totalement déchargé de la dépense de l'exploita-

tion du Grand-Théâtre même pendant le chômage, parce que sans doute 

un sentiment d'humanité et de convenance imposerait l'obligation d'ac-

corder quelques indemnités au personnel des chœurs et des emplois ana-

logues ; sans doute aussi les engagements pour la dernière moitié de 

l'année théâtrale seraient plus difficiles et relativement plus coûteux ; mais 

le directeur trouverait une compensation à ces charges dans l'excédant 

de recettes que lui obtiendrait l'ouverture de la salle nouvellement res-

taurée. On sait par expérience que les spectateurs affluent davantage or-

dinairement dans les salles nouvelles ; les recettes sont ainsi augmentées; 

la direction peut alors réaliser des bénéfices exceptionnels. Cette exception 

de profit balancerait l'exception des charges. 

M. le maire ajoute plusieurs développements à sa proposition ; il,ter-

mine en proposant d'en renvoyer l'examen à une commission spéciale. 

LE CONSEIL, adhérant à la demande de M. le maire, renvoie cette af-

faire à rèxamen d'une commission composée de MM. Acher, Capelin, 

Dupasquier, Falconnet, Guerin-Philippon, Malmazet et Prunelle. 

M. LE MAIRE lit un rapport présentant à l'appréciation du conseil des 

réclamations exprimées par des propriétaires de la rue des Bouchers con-

tre une décision par laquelle en 1838 le conseil a décidé que la largeur 

de la rue des Bouchers serait à l'avenir portée à dix mètres, et que le re-

culement serait imposé au côté occidental de cette rue. 

LE CONSEIL renvoie cette affaire à l'examen delà commission des plans. 

M. LE MAIRE présente an conseil un traité conclu au nom de la ville 

avec M. Peyre pour rétrocession en faveur de ce dernier d'une servitude 

communale frappée sur un immeuble qu'il possède rue des Farges, sous 

le n° 105. 

Les conditions pécuniaires de ce traité, basées sur estimations d'ex-

perts, fixent à 4,000 f. le prix de rétrocession dont s'agit. 

Leconseil renvoie ce traité à l'examende son comité des intérêts publics. 

M. LE MAIRE lit un rapport proposant d'émettre itérativemenl l'avis 

qu'il y a lieu d'accepter le legs universel fait à l'institution de la Marti-

tinière par feu M. Eynard. 

LE CONSEIL renvoie ce rapport à l'examen de son comité du contentieux. 

M. LE MAIRE lit un rapport proposant d'approuver une délibération 

par laquelle le conseil d'administration de l'hospice de l'Antiquaille a ad-

mis pensionnaire à vie M"8 veuve P..., âgée de 55 ans. 

i Pour prix de cette admission, la dame P... a fait don d'une somme de 

| 4,000 f. à cet hospice. 

» LE CONSEIL approuve. 
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Ainsi privées de leurs flammes, toutes les barques se ressemblaient ; 

tu surplus, ni Alphonse ni Jenny ne cherchaient à se retrouver, et 

tous deux étaient absorbés dans des pensées bien différentes. Leurs jeunes 

imaginations couraient, couraient dans les champs de l'inconnu. Jenny 

n'eût sans doute gardé aucun souvenir de la première rencontre ; mais 

depuis elle avait retrouvé Alphonse partout, sur l'île, dans le jardin où 

elle allait rêver tous ces beaux songes dorés qui occupent l'esprit d'une 

jeune fille, dans une habitation qui touchait à la sienne, dans les mêmes 

parties de plaisir; quelques heures auparavant elle l'avait vu manœuvrer 

constamment sur l'eau pour suivre sa barque, et il ne lui était pas venu 

la pensée que rien de cela pût être l'effet du hasard. Sa coquetterie 

avait attribué tout à la volonté d'Alphonse, et sa jeune imagination 

avait donné à ces faits imperceptibles pour d'autres de grandes pro-

portions. Elle se croyait aimée , elle désirait l'être, et pour elle désir et 

croyance étaient déjà la même chose. Assise sur l'herbe tout près d'Al-

phonse couché presque à ses pieds, elle avait écouté la première strophe 

qu'il avait déclamée, avec un vif plaisir ; puis, quand elle avait compris 

qu'il était question d'une autre qu'elle, quand elle avait vu, à ne pouvoir 

s'y tromper, que ces vers ne s'adressaient pas à elle, mais à une femme 

qui lui était inconnue, elle ne se demanda pas si Alphonse était poète, si 

ces vers étaient de lui ; elle vit se jeter entre elle et celui sur l'ame du-

quel elle voulait régner, une femme brune, une femme qui avait aimé, 

qui avait souffert, et â laquelle Alphonse essayait de faire oublier ses 

douleurs ; et alors un sentiment nouveau, plein d'angoisses, était entré 

dans son cœur. En ce moment, elle était assise, silencieuse et triste, au 

fond de sa nacelle. Parfois elle saisissait les rames, battait les flots avec 

vivacité, comme pour chasser un souvenir, pour échapper à sa pensée 

par la fatigue du corps ; puis bientôt ses avirons ne s'élevaient plus au-

dessus des vagues, ses deux bras se croisaient et sa tête se penchait avec 

mélancolie. Elle était blessée , elle était jalouse; mais elle ne cherchait 

pas à donner un nom au sentiment inconnu qui l'agitait. 

Pour Alphonse, à l'exception de la manœuvre sur l'eau, il n'avait rien 

fait pour attirer les regards de Jenny. Il avait vu uue fille fort belle et 

il l'avait vue avec plaisir, sans arrière-pensée , sans désir, comme une 

beauté qui passe pour ne plus revenir, comme on entend une douce et 

suave mélodie , comme on admire uue belle peinture daus une galerie , 

une statue sur son piédestal. Au moment où il tendait sa voile et que sa 

I chaloupe à quille fort légère se balançait sous l'effort du vent, toute pen-

chée sur un de ses flancs qui avait à peine quelques pouces hors de l'eau, 

il avait vu Jenny faire un mouvement de crainte, il avait vu son regard 

le suivre avec une sorte d'inquiétude, et, attiré tout naturellement par cet 

intérêt qu'elle semblait lui témoigner, il avait suivi sa .barque. Il aimait la 

littérature , mais il n'était pas poète ; il avait dit les vjirs qui les premiers 

étaient venus à sa mémoire, sans y attacher la moind+e importance, pour 

payer son contingent dans cette réunion où chacun apportait sa part de 

plaisir. Mais cette main qui avait tremblé dans la sienne, les mots qu'a-

vait prononcés Jenny : « Elle est brune ! » le jetaient Vn ce moment dans 

une longue rêverie. Jl interrogeait ses souvenirs, il rappelait tout le passé 

depuis qu'il habitait l'île ; enfin, emporté, lui aussi, par son imagination, 

par un mouvement de vanité, par de vagues désirs, dans cette nuit toute 

brillante , il regardait au ciel pour savoir si en effet il y avait une étoile 

pour lui. 

Tout-à-coup, des deux bateaux de musique qui voguaient de conserve, 

des sons mélodieux se firent entendre, toute la flottille se rapprocha, les 

barques se lièrent l'une à l'autre, les rames se collèrent aux flancs des ba-

teaux , on se laissa aller au fil de l'eau qui dort, et alors une voix reli-

gieuse s'éleva et chanta les strophes suivantes, car il y avait parmi cette 

foule des hommes qui, dans leur joie folâtre et leurs plaisirs purs, n'ou-

bliaient jamais les grandes pensées qui les animaient : 

Du haut du ciel où brillent ses couronnes, 

Un Dieu puissant prend en pitié vos lois, 

Quand il regarde accroupis sur leurs trônes 

Ceux qu'il fit peuple et que vous fîtes rois, 

llace d'enfants qu'on a toujours trompée, 

Moi seul, dit-il, peux calmer tes douleurs ; 

Regarde au ciel, car la terre est trempée 

De tes sueurs, de ton sang, de tes pleurs. 

Va, ne crois plus à des promesses vaines ; 

Ces potentats dont le sceptre est si beau , 

Us vivent seuls, étrangers à tes peines, 

Soleils sans feu, lampes dans un tombeau! 

Dans les périls leur parole usurpée 

N'a su trouver que des accents menteurs. 

Regarde au ciel, car la terre est trempée 

De tes sueurs, de ton sang, de tes pleurs. 

C'est pour vous seuls que la guerre a des armes; 

i Chargés d'épis, vous mendiez du pain ; - • 



M. LE MAIRE Ut un rapport proposant d'ouvrir au budget supplémen-

taire de 1842 un crédit de 2,500 fr. pour acquisition d'une machine 

pneumatique, d une balance de précision, d'un alambic, d'un microscope 

et de divers autres instruments nécessaires pour le cours de chimie pro-
fessé à lécole de médecine de Lyon. 1 

LE CONSEIL approuve. 

M. SERIZIAT, au nom du comité du contentieux, lit un rapport propo-

sant d autoriser M. le maire à défendre contre une instance élevée contre 

Ja ville par M. Hachât pour le prix de diverses parcelles de terrain cédées 
par cedit sieur a la voie publique. 

LE CONSEIL adopte les conclusions de ce rapport. 

M. LE MAIRE : L'ordre du jour appelle la continuation de la discussion 

sur la question des chemins de fer. Je dois annoncer au conseil qu'une 

dépêche télégraphique, adressée aujourd'hui par M. le préfet du départe-

ment de Vaueluse à M. le préfet du Rhône, exprime la demande que le 

conseil municipal de Lyon ajourne d'opter entre les deux tracés proposés 

Pour ,e chemin de fer de Marseille au Rhône jusqu'après l'arrivée d'un 

délégué de la ville d'Avignon oui est parti pour apporter d'utiles rensei-
gnements. 

_ Le conseil a maintenant à décider s'il, déférera à cette demande d'a-

journement. 

LE CONSEIL , après une courte discussion sur cet incident, décide que 

les débats commencés sur les questions générales continueront, et surseôit 

à décider ultérieurement, s'il y a lieu, sur l'ajournement demandé. 

M. C. MARTIN : Dans la dernière séance, j'ai présenté une proposition 

sous forme d'amendement ; j'ai depuis lors rédigé cette proposition , et 

j'ai été amené, en étudiant cette rédaction, a en faire un! projet complet 

de délibération. Ce projet me paraît préférables celui présenté par la com-

mission, «n ce qu'il ramène l'intervention du conseil municipal dans des 

limites plus concordantes avec ses attributions. Je m'abstiens de tous dé-

veloppements sur ce nouveau projet de délibération, je me bornerai à en 

faire lecture; les motifs qui l'accompagnent suffiront pour le justifier. 

Le conseil municipal de la ville de Lyon , etc. etc., 

Considérant que la ligne du chemin de fer proposé par M. le ministre, 

liant Marseille avec le Havre, satisfait aux plus précieux intérêts;' que son 

parcours dans les vallées du Rhône, de la Saône et de la Seine, au milieu 

de villes foyers puissants de productions d> toute nature, dans les con-

trées les plus riches d'industrie et d'agriculture, offre à ces deux sources 

de la prospérité publique, dans une circulation intelligente et rapide, les 

développements et les débouchés les plus favorables : 

Considérant que l'heureuse combinaison qui la met en rapport avec les 

grandes lignes étrangères et les principales portes du pays ajoute aux 

avantages nationaux ceux résultant d'un transit qui rend tributaires de la 

France les contrées qui en sont voisines; que, sôus ces divers rapports, la 

mesure proposée par M. le ministre appelle la reconnaissance publique; 

En ce qui touche la position particulière de la ville de Lyon , 

Considérant que le projet du tracé arrête la ligne de circulation d'une 

part à Avignon et d'autre part à Châlon, laissant ainsi aux voies naturel-

les du Rhône et de la Saône à remplir la lacune admise entre ces deux 
points et Lyon ; 

Considérant que si ce.tte détermination du projet était définitive, il en 

résulterait les plus graves inconvénienis pour notre ville, qui se trouverait 

ainsi, quoique placée sur la ligne du chemin de fer, entièrement étrangère 

aux bienfaits de la conception nouvelle; qu'il y a tout à la fois justice et 

convenance d'arrêter en principe la ligne continue dë Marseille au Havre, 

sauf à en mesurer l'exécutien sur les forces des ressources affectées aux 

travaux: 

Considérant que si l'état actuel de la navigation à vapeur sur le Rhône, 

la nature de nos relations, les habitudes de notre commerce avec le Midi, 

lié rendent pas immédiate la nécessité de continuer la ligne du chemin de 

fer depuis Avignon jusqu'à Lyon, il ne peut en être ainsi pour là lacune 

entre Lyon et Châlon ; 

Considérant que la nature et la fréquence des rapports qui existent en-

tre Paris et notre ville, la haute convenance de mettre en contact facile et 

rapide les populations des première et seconde ville de France, seraient des 

raisons suffisantes d'établir entre elles et pour elles seules, indépendam-

ment de toutes autres considérations générales, un lien qui les unisse plus 

étroitement ; 

Considérant que le point d'arrêt du chemin de fer fixé à Châlon porte-

rait une perturbation grave aux conditions de notre commerce de transit 

et de roulage, nous enlèverait les avantages actuels d'une position cen-

trale en reportant en grande partie dans cette dernière ville le séjour et 

le transbordement des marchandises ; 

Considérant qu'un pareil déplacement serait une injustice criante, et 

qu'il ne peut sous aucun rapport convenir qu'une population considérable 

comme la nôtre, que les grands intérêts de notre commerce et de notre 

industrie aillent au dehors, et par une voie lente et dispendieuse, cher-

cher une ligne de fer en grande partie créée pour eux; 

Considérant qu'au point de vue de la défense du pays, le gouvernement 

lui-même est intéressé à assurer d'une manière rapide et régulière ses 

communications avec Lyon , place forte et frontière ; 

Considérant enfin que la voie naturelle de la Saône est, pendant une 

grande partie de l'année, rendue impossible à la circulation par les basses 

et hautes eaux et les glaces ; que lui confier d'une manière exclusive le 

transport des marchandises et des personnes , c'est en compromettre le 

service et nuire même ainsi au chemin de fer proposé; 

Exprime le vœu : 

Qu'il soit arrêté qu'en principe la ligne de circulation entre Marseille 

et le Havre sera desservie par un chemin de fer continu en suivant les val-

lées de la Seine, de la Saône et du Rhône: 

Que, si, en présence de la nécessité de se livrer à une exécution partielle 

et combinée avec les ressources , il est laissé pouf le présent à la voie 

naturelle du Rhône d'assurer depuis Avignon jusqu'à Lyon les relations 

personnelles et commerciales, cette mesure ne soit pas appliquée, ainsi 

que paraît l'établir le projet, à la partie de la ligne qui existe entre Lyon 

et Châlon; 

Que M. le maire est invité à faire auprès du gouvernement toutes les 

diligences possibles pour que dès ce moment il soit statué que la ligne 

entre Paris et Lyon sera continuent deviendra l'objet d'une exécution im-

médiate et préférée ; 

Que M. le maire est également invité , eh adressant à M. le minisire 

l'expression des vœux et de la reconnaissance du conseil pôur la grande 

et utile mesure qu'il poursuit, à lui transmettre, à titre de renseignements 

utiles, le rapport de sa commission spéciale sur la question des chemins 

de fer. (La suite à un prochain numéro.) 

Paris, le 11 mars 1*4*. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Le Courrier français avait annoncé que M. Thiers et M. Odilon 

Barrot prendraient part au débat qui devait s'engager à l'occa-

sion des fonds secrets. Le débat s'est engagé, mais M. Odilon 

Barrot, pas plus que M. Thiers, n'a cru devoir profiter de la 

circonstance pour demander compte au ministère d'uhé politique 

sur laquelle on ne pourrait l'appeler trop souvent à s'expliquer. 

Nous savons très-bien que des attaques, si vives et si habiles 

qu'elles puissent être, n'auront pas pour résultat maintenant de 

renverser M. Guizot; ce ministre a une majorité qui, après avoir 

été un instant douteuse , semble vouloir réparer , à force de dé-

vouement aveugle et obséquieux, les torts qu'elle croit avoir à se 

reprocher envers lui. Ce n'était donc pas polir culbuter le càbinçt 

que MM. Barrot et Thiers devaient prendre là parole; c'était pbur 

forcer M. Guizot à formuler sa pensée plus clairement et plus com-

plètement qu'il ne l'a fait quand il est monté à la tribune après 

M. Durand (de Romorantin) pour déclarer que , rien n'ayant 

changé dans les faits sur lesquels avait porté la discussion de l'ora-

teur, il n'avait pas d'autres explications à donner que celles qu'il 

avait déjà données dans le débat sur l'adressé. Il fallait amener 

M. Guizot à dire toute sa pensée sur la politique extérieure comme 

sur la politique intérieure. 

— Le Moniteur publie ce matin un rapport du ministre de la 

marine, dont les conclusions ont été approuvées par le roi, et qui 

a pour objet de modifier l'ordonnance royale du 1" février 1837, 

relative au nombre et au rang des bâtiments de chaque espèce 

qui doivent composer nos forces navales. 
Au lieu de 40 bâtiments à vapeur de 250 chevaux et au-dessus, 

le nombre et le rang de ces bâtiments seraient désormais fixés 

ainsi qu'il suit : 

5 frégates à vapeur de 540 chevaux ; 

15 frégates à vapeur de 450 ; 

20 corvettes à vapeur de 320 à 220 chevaux ; 

30 bâtiments à vapeur de 160 et au-dessous ; 

70 bâtiments en tout. 
Cette disposition étant admise, voici quelles doivent être les 

conséquences quant aux dépenses à faire. 
A la fin de 1842, la marine royale possédera, soit à la mer, soit 

en cours d'exécution, 48 bâtiments à vapeur, savoir i 
2 de 540 chevaux. 

5 de 450 — 

1 de 320 — 

9 de 220 — 

22 de 160 — 

1 de 150 —* 

8 de 120 

48 dont 17 seulement de 220 chevaux et au-dessus. 

" 7 de ces bâtiments seront encore inachevés à cette époque, et 

adépenseà faire pour les terminerest évaluée à. 4,495,250 fr. 

23 nouveaux bâtiments devront être con-

struits pour compléter le nombre des bâtiments 

de 220 chevaux et au-dessus, savoir : 

3 de 540 chevaux. 

10 de 450 — 

10 de 220 — 

23 bâtiments représentant ensemble une 

force de 8,320 chevaux, dont la construction 

et l'armement, évalués à raison de 3,600 fr. 

par force de cheval, doivent entraîner une dé-
pense de.

s
 29,952,000 fr. 

11 y aurait donc à dépenser en tout, pour 

compléter, selon les bases indiquées plus haut, 

le nombre des bâtiments à vapeur dé la marine 

royale, une somme de 34,447,250 fr. 

Pour pourvoir à- cette dépense, il sera présenté un projet de lo 

à la chambre dans le courant de la présente session. 

Il y a déjà long-temps que la presse indépendante 

une augmentation de nos bâtiments à vapeur militai
 a

«H' 
perré donne enfin en partie satisfaction à ces réclam 

Mais, pour soutenir notre marine militaire, à lartUPlt 

réserve , prochainement pëut-èlre, de brillants trav ' 

drait aussi développer notre marine marchande. aUï> fj7 

Or, les traités sur le droit de visite lui ont déjà caus' A 

mages qui ne seront point réparés, et voici encore que M ^ 

s'apprête à consommer sa ruine en ratifiant le nouve '""'^ 
plus désastreux encore que les précédents. au trai 

Ce que l'on édifie à grande peine d'un côté , on le r
n

„ 
l'autre. ieQve

rse
 ^ 
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Chiimiire des Héputés. 

Fin de la séance du 10 mars. 

M. DURAND (de Romorantin) demande de nouvelles explicatio 

affaires d'Espagne et dit que le consul anglais à Alger soit tenu d V
Ur

 '** 
der Vexequalur. e 

M. GUIZOT dit que les questions soulevées par le préopinant 

été débattues devant la chambre et qu'il ne s'engagera pas dans ""'^ 
veau débat, il parlera seulement de Vexequalur. UQ Don. 

C'est l'habitude que des consuls généraux, dit l'orateur, dernanri 

reçoivent Vexequalur quad ils se rendent sur un territoire étran» 

s'est pratiqué à Alger depuis notre possession. Tous les consuls o*''
1
^ 

un exequaiur du gouvernement français. Mais le consul angi
a

j
s

 nt
.
r
' 

d'hui à Alger est antérieur à 1830; le poste n'étant pas devina"
111

"
1

'
-
' 

depuii, il n'y âvait aucune raison de renouveler Vexequalur ÏUM^ 

reçu.
 q

°"
a

'; 

Ce consul ayant demandé pour un vice-consul le droit d'aller 

sur un autre point du territoire, il lui a été répondu que, pour opère 

translation, il aurait besoin d'un nouvel exequaiur. Vexequalur 
été demandé, mais la translation n'a pas eu Héu. a 

Passant à la question de la conquête d'Alger, M. Guizot dit que j 

l'ambassadeur français à Londres n'a adresse aucune parole, non n 

lement pour demander l'adhésion de l'Angleterre au sujet de notre 

quête, mais même pour admettre qu'on pût élever quelques dite).'' 
ce point. resi»' 

Dans une conversation, lord Aberdeen a expliqué spontanément à I11» 

bassadeur du roi à Loudres qu'en 1830 il avait fait contre notre occ 

tion de l'Algérie des réclamations vives, incessantes; qu'il ne reprenil)
11

" 

cette position aujourd'hui que la situation était différente au boutde?' 

ans; que dix ans de possession étaient un fait grave pour lui, quec'ér 
pour lui un fait accompli. 

Je suis un des premiers, ajouté M. Guizot, qui ont déclaré en A| 

que la France garderait Alger; cè que j'ai déclaré en 1830 je le fhil 
aujourd'hui, la France a Conquis Alger et la France gardera sa conqnju 

Mais il y .a une sanction qu'il faut attendre, c'est la sanction du temps 

M. Guizot rappelle ensuite ce qui a été dit à la tribune anglaise et à li 

tribune espagnole au sujet de la conspiration qui s'ourdirait en Francs 

contre l'Espagne; il rappelle l'opinion émise par le ministre des affaira 

étrangères espagnol sur les mouvements qui auraient lieu sur la frontière 

des Pyrénées , ét trouve une réponse explicative de la conduite du go», 

vérneinént français dans une lettre du consul espagnol adressée au direc-

teur des douanes à Bayonne, lettre par laquelle le consul espagnol semble 

reconnaître la justesse des explications données à soil gouvèrnerheftt, 

M. MAUGUIN déclare que , quant au traité du droit de visite, il n'fi 

pas de négociations entamées; le protocole reste ouvert, attendant la si-

gnature de la France. L'orateur espère que cette signature ne sera jamais 

donnée. Quant à Alger, le ministre anglais a été obligé, sinon de rétracte, 

au moins d'expliquer ses paroles , et la tribune anglaise a prolesté con-

tre l'occupation d'Alger. Eh bien I notre conquête ne sera définitive 

que lorsqu'elle àdrâ été consacrée par les traités européens. j 
Arrivant à la question d'Espagne , M. Mauguin rappelle que le 1 

mars lôrd Aberdeen déclarait au parlement que si la conspiration édi-

tait contre l'Espagne, l'Angleterre enverrait ses vaisseaux porter assistance 

à ses nationaux et à sçs fidèles alliés. D'un autre côté , le ministre espa-

gnol déclarait aux cortès qu'une conspiration s'organisait en France 

contre leur gouvèrhèmenf. Il ajoutait que le gouvernement avait dèmanii 

des explications au gouvernement français, que ces explications étaient 

arrivées et qu'il savait ce qu'il avait à faire, 

Ainsi, suf là question de savoir si le gouvernéttieht français favorise 11 

conspiration, à Madrid, on né répond rien. A Londres, le ministère déchu 

qu'il a reçu du cabinet français des assurances pacifiques, mais que cepen-

dant il veille et tient ses vaisseaux prêts. En sorte que la politique de no-

tre cabinet a alarmé les puissances voisines et que, si ces alarmes ne se 

justifient pas par l'événement, nous aurons au moins l'air de céder encore 

une fois à la peur. 

M. Mauguin réconnaît que lés plaintes de Madrid hè sont pas sans fon-

dement ; il demande à Ml le président du conseil s'il pourrait dire à quel 

propos il a cru devoir envoyer son aide-de-camp à Boiifges; il ajoute que 

les comités de Toulouse, de Bordeaux et d'Orléans, où se donnent l'argent 

et les grades aux réfugiés espagnols, sont connus, et que cependant la po-

lice ne fait rien, n'arrête rien, et c'est là ce qui cause ses inquiétudes. 

Comment se fait-il, ajoute l'orateur, que M. le ministre de l'intérieur, 

quand on lui signale les comités espagnols, ne puisse pas donner à l'Es-

pagne la satisfaction qu'elle demandé, en forçant ceux qui composent tes 

comités à changer de domicile, comme il en à le droit, atix ternies de» 

loi sur les réfugiés? (Ici le bruit des conversations particulières ducenire 

Couvre la voix de l'orateur.) 

Je regrette beaucoup, s'écrie tout-à-coup M. Mauguin, de ne pas a™ 

Vous étanchez la soif avec vos larmes, 

Vous qui pressez l'olive et le raisin ! 

Que l'espérance à vos coeurs échappée 

A vos chevets ressème quelques fleurs. 

Regarde au ciel, car la terre est trempée 

De tes sueurs, de ton sang, de tes pleurs. 

La liberté prisonnière en vos thermes 

Est remontée attendre le réveil ; 

Mais sur la terre elle a jeté des germes 

Qui pour mûrir appellent le soleil. 

Ma main pourrait un jour émancipée 

De vos étés prolonger les chaleurs. 

Regarde au ciel, car la terre est trempée 

De tes sueurs, de ton sang, de tes pleurs. 

Je puis d'un souffle abattre leur puissance, 

Et brins de paille emportés par le vent, 

Or et saphirs, trône, sceptre, espérance, 

Tout roulerait dans les eaux du torrent ! 

Seul dans leurs mains je puis briser l'épée 

D'où tomberaient et meurtres et malheurs. 

Regarde au ciel, car la terre est trempée • 

De tes sueurs, de ton sang, de tes pleurs. 

La voix se tut; de toutes les barques on applaudit, les musiciens répé-

tèrent l'air brillamment, et tout rentra dans le silence. Mais ni cette voix 

erave et sévère qui venait terminer par un chant religieux cette journée 

pleine de joie, ni les accords harmonieux des instruments ne tirèrent Jen-

ny de sa rêverie, et quand sa mère lui demanda si elle connaissait la voix 

qui avait chanté,'elle répondit sans comprendre; elle n'avait pas entendu. 

On touchait aux rochers de l'île; les deux jeunes gens ne se revirent pas 

ce soir-là, ils s'accompagnèrent par la pensée. Alphonse rêva long-temps, 

retiré dans sa chambre, aux mystères de cette journée. Son esprit flottait 

incertain, ne sachant à quoi s'arrêter, s'irritant de ce que la pensée ha-

" maine, capable de magnifiques conceptions, reste dans la plus complète 

impuissance pour deviner l'avenir des plus petites choses. Alphonse, 

quoiqu'il aimât les plaisirs comme un jeune homme, était, dans les choses 

graves de la vie, d'une grande circonspection; il regardait où il mettait le 

pied, il calculait; c'était un homme positif, capable de voiler sa pensée 

d'une manière impénétrable quand il avait intérêtà le faire, «dissimulant 

avec adresse, sous des dehors pleins de bonhomie, un penchant assez 

prononcé pour le sarcasme et la raillerie. Il était quelque peu envieux 

des positions supérieures que le mérite ne justifiait pas; mais ce qui do-

minait en lui, c'était la fierté; il éprouvait une vive satisfaction à écraser 

l'ignorance, à relever une erreur. En ce moment il craignait de s'être 

mépris sur les paroles, sur les intentions de Jenny; il les analysait, les 

retournait dans tous les sens; il hésitait à faire la moindre démarche qui 

eût pu prêter à des moqueries de jeune fille dont sa fierté eût été humi-

liée. Voilà l'homme auquel la coquetterie de Jenny s'attaquait; 1» lutte 

était dangereuse. 

Après avoir long-temps rêvé, long-temps réfléehi,Jlong-temps mesuré la 

portéedece qu'il pourrait faire sans comprotUettre ce qu'il appelait sa digni-

té, ilétefgnitsa lumière, ouvrit sa fenêtre, et, bien assuré que nul regard 

ne pouvait le surprendre, il détacha d'un bouquet la plus belle rose et la 

fit descendre sur le balcon dtla jeune fille. Il ne songea pas que c'était 

avoir calculé bien long-tempfpoar arriver à si peu; il crut que, dans son 

incertitude, il ne pouvait faire davantage, fl réussit bien au-delà de ses es-

pérances. Le lendemain, quand il ouvrit sa fenêtre pour voir si Jenny 

avait enlevé la fleur, il vit la rose mariée à une pensée, puis un moment 

après, quand il passa sous le balcon, la pensée tomba à ses pieds. Il la 

releva, l'attacha à Sa boutonnière, aussi fier qu'un soldat qui recevrait une 

décoration pour un premier succès. 

Alphonse n'avait pas rêvé un triomphe aussi prorapt, il accepta avec 

ardeur l'espérance qui s'offrait à lui. Jenny était jeune, belle et riche; tout 

ce qui pouvait séduire son cœur, satisfaire son ambition, se trouvait|donc 

réuni. Sa pensée embrassa tout cela; son existence avait désormais un but, 

l'avenir lui apparaissait tout brillant; ses pas dans la vie lui semblaient 

tout tracés, il n'avait plus qu'à marcher. L'esprit court avec rapidité quand 

il voyage ainsi porté sur les ailes de l'amour et de l'ambition, et Alphonse 

se voyait déjà l'époux fortuné de. celle dont il était aimé; toutes ses ac-

tions allaient désormais tendre à ce but. Il manœuvra avec tant d'adresse 

qu'il sut inspirer un vif intérêt à la mère de Jenny, et bien souvent les 

deux femmes s'oublièrent avec lui durant de longues heures, le soir, à la 

clarté des étoiles qui donnait à l'île un magnifique aspect. C'est qu'en 

effet il est difficile de réunir plus de beautés dans un cadre aussi étroit. A 

l'orient, une rive escarpée dominée par les bois silencieux de La Caille. A 

l'occident, Saint-Rambert, village original et fantastique avec ses riantes 

maisons de toutes couleurs; puis la Sauvagère, si mignonne, si jolie, avec 

son clocher svelle et gracieux, coupé à l'orientale, et qui^se dessine sur le 

massif tout verdoyant dé la colline. Sur l'île, de beaux arbres, forts, vi-

goureux, élancés; la petite chapelle toute peuplée de grands souvenirs des 

temps passés; puis, à travers des débris gothiques et des sculptures 

moyen-age, de frais ombrages au bord de l'eau, avec des valléessom " 

de magnifiques terrasses, et là haut, à la pointe de l'île, bien Mut; ft> 

haut, des jardins et un pavillon solitaire nichés sur les rocs. _ ^ ; 

Aussi que de charmes iis trouvaient là ! Combien de fois ils
 v
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briter sous le beau pont suspendu que le vent balançait au-dessus 

têtes! Combien de fois ils s'arrêtèrent à discourir délicieusement au-

des rochers contre lesquels les vagues venaient se briser! Combien a ^ 

encore, alertes et vigoureux, les deux jeunes gens firent-ils glisser s 

flots, légère comme une hirondelle, une frêle gondole au fond de q 

la mère était assise! cents'" 
Toujours, dans ces douces soirées, soit que, solitaires, ils courus

 (J| 

les eaux, soit que, mêlés à une troupe tumultueuse et folâtre, i ^ 

retentir les ailées dé leurs cris de plaisir, toujours la jeune fil le
 s
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auprès de celui qu'elle aimait, toujours son regard l'enveloppait,
 ( 

sa main trouvait une occasion pour tomber dahs celle d'AlpbJ
e u

ne 

lui faire sentir une douce pression qui fait rêver. Il y avait la 

promesse.
 a

ceo'J^! 

<fcn jour, ils se trouvèrent seuls dans le jardin, assis en face, a ^ 

sur le mur de la terrasse dont la Saône baignait le pied, et
 r
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flots couler. Constamment occupés l'un de l'autre, ils n'
ava
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de personne ; les jeunes filles ne parlent pas de modes avec les 

il n'y avait pas de pièces nouvelles aux théâtres de Lyon
 de
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jonrs^et il arriva tout naturellement ce qui doit arriver
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sonnes "qui s'aiment ou croient s'aimer. Quand l'èsprit n'a rien â . ^r, 

le cœur qui parle; le sentiment prend la place de la réflexion et ""i »
je

 j ce 

— Tenez, dit Alphonse en montrant les flots, je compare1 ^.p. 

fleuve qui passe ; le vent qui ride la surface de l'eau, qui
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cureur-général une citation à 

que son g*
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iirant devant la cour d'assises pour répondre à la 

comparant ^ ^'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du 
prévention . ^ ̂

 pr0VO
cation à la guerre civile , provocation non suivie 

roi;
 t subsidiairement d'avoir exprimé le vœu, l'espoir ou la menace 

^'V «miction de l'ordre monarchique constitutionnel; 3° d'apologie de 
^1 liWs crimes et délits par la loi pénale, d'adhésion à une forme 

* Cnement autre que celle qu'a fondée la charte de 1830. 

\B numéros de l'Emancipation qui sont incriminés sont du 26 février 

"S" Paya» rédacteur en chef et imprimeur de l'Emancipation, est égale-

ment poursuivi. 

OnécritdeCarcassonne, le 6 mars, au Journal de Toulouse : 

«Onassure que M. le duc de Montpensier arrivera sous peu à Car^ 

cassonne pour être attaché, en qualité de capitaine , au 1
er

 régiment de 

chasseurs en garnison dans notre ville. » 

Nous avons publié le texte da jugement rendu par le tribunal 

de police correctionnelle de Saint-Etienne dans l'affaire des ou-

vriers rubanniers. Nous compléterons aujourd'hui l'histoire de ce 

triste procès parla copie littérale du dernier jugement rendu 

par le tribunal de police correctionnelle de Monlbrison, jugeant 

en appel. 

Le tribunal, etc., 

Considérant que le plan d'association dont il s'agit ne saurait être assi-

milé, sous aucuns rapports, à une association commerciale, de la nature 

de celles qui sont reconnues et définies par le code de commerce ; que ce 
plan est en effet établi dans des proportions inusitées, gigantesques, puis-

que la société devait durer soixante ans, comprendre de deux mille à 

cinq mille ouvriers, tous passementiers à Saint-Etienne ; que l'association 

reposait d'ailleurs sur des bases totalement contraires au droit commun, 

notamment en ce que la société (article 3) pouvait être dissoute, au terme 

de son échéance, par la seule volonté de la majorité ; mais, avant ce terme, 

cette majorité pouvait la prolonger ou la rendre perpétuelle, et jusqu'a-

lors ne pouvait ni la proroger ni la dissoudre, sous peine d'exclusion et 

perte de tous droits à la société ; en ce que les associés, liés invincible-

ment par la cession entière de leurs métiers et instruments à la société 

(article 4), se trouvaient par là à sa merci, et ne pouvaient d'ailleurs (ar-

ticle 33) travailler pour le compte de tout établissement ou industrie 

étrangère, sous peine d'exclusion et perte ,de tous droits sociaux ; en ce 

qnun conseil administratif réglait (article 25) les heures du travail, et en 

établissait les prix ; en ce que les chefs d'atelier (article 43) ne pouvaient, 

MUS peine d'exclusion, employer d'autres personnes que les membres de 

'société on leurs familles; en ce qu'une caisse de secours et une caisse 

"épargne sont instituées (articles 47 et 54), et que tous les associés pren-

ant t engagement de verser à ladite caisse d'épargnes tous leurs capitaux 

clnrp0nTleS' en C€ qu un conseil
 de surveillance pouvait (article 57) ex-

a
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dans la main de quelques individus un immense levier avec lequel 11 était i qui 

facile de faire mouvoir tout Dite population d'ouvriers ; 1 le J 

Considérant que celle association n'était pas restée Ml terme d'un sun- ver. 

pie projet, quoiqu'elle parût n'être pas définitivement constituée ; qu'elle ver 

avait été définitivement formée par une scripte sociale déjà déposée dans irai 

l'étude de Me Piquet, notaire ; que cette scripte était déjà revêtue de près » 

de sept cents signatures, imprimée et distribuée à profusion ; que les si- Il 

gnatures'étalent sollicitées dans des réunions au nombre de dix-sept, sous vra 

le titre dc boréaux , dans divers cafés et lieux publics de la ville de Saint- le 

Etienne, où elles ont eu lieu plusieurs fois, et notamment dans les pre- feu 

miers jours du mois d'octobre dernier ; que si ces bureaux paraissaient tes 

d'abord n'avoir élé primitivement organisés que pour fournir aux ouvriers I I 

des moyens et facilités de travail, toutefois leur destination avait bientôt f 

pris une autre direction ; qu'on y lisait publiquement le projet d'acte so- poi 

cial et un prospectus qui en résumait l'objet, l'un et l'autre imprimés ; I J 

qu'on y lisait aussi un écrit'à la main intitulé : Appel aux Ouvriers; que I adi 

cet écrit, conçu dans les termes les plus violents, les plus irritants, ne I 
tendait à rien moins qu'à soulever la masse des ouvriers contre les fabri- qu: 

cants, et à exciter la haine d'une classe contre l'autre; qu'en vain les pré- I 
venus soutinrent, les uns n'en avoir pas eu connaissance, les autres que I an; 

l'écrit qui leur avait été lu n'était pas conçu dans les mêmes termes, mais 

que ceux-ci, notamment Laurent, n'en désavouent ni le sens, ni l'objet,,] 

et qu'il faut bien croire d'ailleurs que cet écrit, joint aux pièces du pro- I 
cès, était véritablement celui dont lecture publique était donnée, puisqu'il I 

I a été saisi par la police sur les tables de l'un desdits bureaux, au moment I 
I même où il en était donné lecture à l'assemblée par l'un des ouvriers 1 
I réunis ; I 
I Considérant que ces réunions se composaient d'un nombre d'individus I 
I beaucoup au-dessus de vingt, et jusqu'à trente, quarante, même soixante I 
I individus ; qu'il est-indifférent, aux yeux de la loi, qu'elles fussent reçues I 
i dans des lieux publics ou privés; qu'elles étaient réunies dans des endroits, I 
1 à des jours et heures, déterminés non pas à l'avance, mais par suite de I 
I convocations spéciales, à domicile, lesquelles étaient faites par quelques I p 

I membres plus zélés, avec indication du bureau, du jour et de l'heure, I 
I toujours calculée sur celle où les ouvriers, quittant leur travail, pouvaient I 
I être plus facilement disponibles, même avec menaces s'ils s'y refusaient, I e] I ou n'adhéraient pas à l'association, savoir : aux simples ouvriers qu'ils I c( I seraient mal notés, et aux chefs d'ateliers que, plus tard, ils ne trouve- 1 c I raient pas d'ouvriers qui travaillassent pour eux ; I 

Considérant qu'à ces divers caractères on ne peut méconnaître la réali- I 
I sation d'une association telle qu'elle est prévue par l'article 291 du codé j 
I pénal, notamment en ce qui concerne les réunions dans les bureaux, puis- I 
I que n,e s'y agissant pas, comme il a été dit, d'une véritable association ^ 

I commerciale, ces réunions avaient nécessairement tout autre objet quel- 1 
j conque, mais quel qu'il soit illicite, d'après les termes généraux dudit I

 v I article ; 1 
I Considérant que, si bien il avait été donné, depuis quelque temps, con- j 
I naissance, notamment de l'acte social déposé dans l'étude de M' Piquet, j 
j notaire, soit à M. le sous-préfet de l'arrondissement de Saint-Etienne, soit I 
I à M. le procureur du roi près le tribunal dudit arrondissement, toutefois I 
I ces magistrats n'y avaient donné aucune approbation,'et ils ne le pouvaient ! 

] pas, puisqu'elle devait émaner du gouvernement auprès duquel ladite au- I 
I torisalion n'a pas même été sollicitée ; T 

Considérant que, sous un autre point de vue, cette association présente I 
1 manifestement la tentative caractérisée, le commencement d'une coalition j ; 
I d'ouvriers, tendante à enchérir le prix des travaux et prévu par l'article J ' 
I al5 du code pénal ; qu'en effet, l'article 23 du statut social, porte que lors- I 1 

I que le gérant, autorisé d'un conseil administratif, jugerait nécessaire de t 

I prendre des commissions auprès des négociants étrangers! la société, il ne I 1 

I le pourrait qu'aux conditions et tarifs annexés an statut, et filés au taux I c 

I moyen des façons et ouvrages ; mais que ces tarifs, ce cours moyen, quels j , 
1 qu'ils fussent, dépendaient du gérant et du conseil administratif ; qu'ils I : 
j pouvaient être changés à volonté, et par là même imposés aux négociants I , 
I étrangers à la société, puisque ceux-ci seraient bien forcés de les accepter ; 

I en présence d'une phalange compacte qui ne leur laisserait aucune possi- J ' 
I bilité de trouver des ouvriers à des prix différents; qu'ainsi, ce statut lui- I ' 

[ I même organisait évidemment un plan de coalition pour enchérir les ouvra- 1 * 
' I ges, coalition d'autant plus formidable qu'elle se trouvait, par avance, ré- A 

j gularisée systématiquement, disciplinée et parfaitement adaptée à son objet, I : 
j celui de porter un coup lancé, à la vérité d'une même main, mais terrible I ] 
I et destructeur de la liberté et de la concurrence du commerce ; 

; I Considérant que cette tentative est encore plus manifestement signalée, J ' 
I soit par les menaces faites aux ouvriers et chefs d'atelier qui ont été ci- j 1 

[ | dessus rappelées, soit par l'écrit intitulé : Appel aux Ouvriers, dans le- I 
j I quel respire toute la pensée de l'association, pensée haineuse et claire- I 

J ment énoncée, de dominer les prix en soumettant les négociants aux J 
1 i exigences des ouvriers; 

Considérant que cette coupable tentative présente tous les éléments qui, 1 
j I aux termes des articles 2 et S du code pénal, sont assimilés au délit lui- I 
| I même ; qu'en effet elle a été manifestée par des signes extérieurs, c'est- I 
' I à-dire soit par le dépôt du statut social aux mains d'un notaire, soit par I 

J les réunions en bureaux, où les adhésions étaient provoquées comme il a I 
' j été dit ; qu'elle a reçu un commencement d'exécution par les nombreu- | 

e I ses signatures déjà apposées sur la minute, ainsi que par les susdites réu- I 
_ 1 nions en bureaux; qu'enfin elle n'a manqué son effet que par des circon- I 
~ stances indépendantes de la volonté des prévenus, par l'opposition de 

I l'autorité, la saisie opérée soit de la minute, soit des autres pièces trou-

g vées dans les bureaux, et les poursuites qui en ont été la suite ; 

Considérant que Jean Laurent doit être regardé comme le moteur et I 
_ l'instigateur de toute cette manœuvre; que lui-même il accepte le titre 1 
_ de créateur et le fondateur de l'entreprise ; qu'en effet c'est de son pro- j 
2 pre aveu lui qui a rédigé ou fait rédiger le statut définitif, corrigé d'après j 

I les avis de ceux qu'il dit avoir consultés, lui qui l'a fait imprimer et dis- j 
l
(
 I tribuer, lui encore qui a institué et désigné les bureaux, qui réglait leur | 

I convocation par lui ou ses émissàires, qui, sans s'en arroger le titre, ne 

? présidait pas moins, dans le fait, tout autant de réunions qu'il pouvait, 

e I qui, en un mot, par son intelligence, mettait tout en mouvement ; 

Considérant que Fuvel et Bouthépn n'étaient pas moins que Vignal, I 
I Fulchéron et Doron, les émissaires principaux de Laurent ; que , sous sa j 

e I direction et son influence, les uns et les autres ont pris une part active à J 
;
 I l'entreprise , soit en signant le statut social, soit en provoquant les ou- I 
n I vriers à se réunir duns les bureaux, soit en fournissant le local où les réu- 1 

I nions se tenaient, sachant bien quel en était l'objet réel, puisqu'ils faisaient I 
I eux-mêmes partie de la société, et ne pouvaient en ignorer le but ; qu'ainsi I 

ls
 ils doivent être réputés complices de Laurent, pour avoir , par menaces , I 

I provoqué à commettre le délit, ou aidé, avec connaissarce, l'auteur dans les I 
[é

 J faits qui l'ont préparé, facilité et consommé, on enfin avoir sciemment I 
M I accordé l'usage de leurs appartements pour les réunions des membres de I 

I l'association, sans en avoir obtenu la permission de l'autorité municipale ; I 
Considérant qu'il existe néanmoins, en faveur de tous les prévenus des I 

I circonstances atténuantes; 

:e j Par ces motifs, le tribunal, statuant sur les pourvois respectifs;, met au 

I néant le jusement dont est appel, et procédant par nouveau jugement , 

le I condamne Jean Laurent en six mois d'emprisonnement, Jean-Marie Vignal, 

ce J Jean Fulchéron, Jean Doron, Jean Fuvel et Jacques Bouthéon, chacun en 

>u I quinze jours d'emprisonnement, chacun d'eux tous en cinquante francs 

in I d'amende et aux dépens, tant de première iustance que d'appel, solidaire-

là I ment et par corps ; prononce en outre que l'association par eux formée est 

J dissoute, que l'acte saisi en l'étude de W Piquet, les exemplaires impri-

i ! I més et ceux du prospectus, ainsi que l'acte intitulé Appel au Peuple, qui 

ont été pareillement saisis, seront lacérés et détruits ; le tout contre eux, 

I commes coupables ou complices, avec les. circonstances ci-dessus rappelées, 

qui constituent légalement leur complicité du double délit d'association 

I illicite, et de tentative et commencement d'exécution d'une coalition d'ou-

en
 vriers, tendante à enchérir les prix des travaux, même Jean Laurent 

,j I comme chef et directeur, et conformément aux articles 2 et 3, 59, 52, 55, 

' 60, 292, 294, 415, 416, 463 du code pénal, 2 et 3 de la loi du 10 avril 

J 1834, 194 et 211 du code d'instruction. 

Un roman en deux volumes in-8°, intitulé : Le nom de Famille, a été 

publié vers la fin de 1841. L'auteur dont le nom se lit en tête du livre est 

M. Auguste Luchet, l'éditeur M. Hippolyte Souverain. Le ministère a fait 

saisir cet ouvrage et a dirigé des poursuites contre l'auteur et l'imprimeur. 

La chambre des mises en accusation de la cour royale de Paris a décidé 

qu'il n'y avait Heu à suivie contre l'imprimeur ; puis elle a renvoyé devant 

le jury M. Luchet i t l'éditeur sons la prévention des délits d'0nlraj;e (tu-

vers la morale publique, d'excitation à la haine et ad mépris du gou-

vernement, d'excitation à Ja haine entre diverses classes de citoyens et d'ou-

trage envers la religion de la majorité des Français. 

MM. Luchet et Souverain ont comparu le 10 devant la cour d'assises. 

M. le président interroge M. Luchet qui se reconnaît l'auteur «le l'ou-

vrage poursuivi et déclare qu'il l'a vendu à M. Souverain. Il annonce que 

le manuscrit a été livré par lui directement à l'imprimeur feuillet par 

feuillet et qu'il a l'ait seul la correcliou des épreuves. M. Souverain pro-
teste qu'il n'a lu aucune partie du manuscrit. 

M. l'avocat-général Nouguier a soutenu la prévention sur tous les chefs. 

M« Jules Favre a présenté la défense de M. Luchet. M" Pinard a plaidé 

pour M. Souverain. 

Après les répliques du ministère public et des défenseurs, M. Luchet a 

adressé au jury une allocution qui a été écoutée avec attention. 

Après deux heures et demie de délibération, le jury a prononcé l'ac-

quittement de M. Souverain. 
Déclaré coupable sur tous les chefs, M. Luchet a été condamné à deux 

ans de prison et 2,000 f. 4'amende. 

Ta'îBMftjsatix. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

PRÉSIDENCE DE M. OLLIVIER. 

Duel. — Affaire du général Levasseur. 

Suite d,e l'audience du 9 mars. 

Le quatrième accusé, M. Casabiafica, continue sa déposition. 

On procède à l'audition des témoins qui ne révèlent aucun fait nouveau. 

M. Lieutaud, substitut, soutient l'accusation. 

M« deLaboulie défend le général Levasseur ainsi que MM. de Monct et 
Devilliers. 

M" Tassy plaide pour M. Casablanca. 

Après le résumé de M. le président, deux questions sont posées au jury 

en ce qui concerne le général: Le général Levasseur est-il coupable d'avoir 

commis un homicide volontaire sur la personne du commandant Arrighi ? 

Cecrime a-t-il été commis avec préméditation? Desquestions decomplicilé 

sont posées en ce qui concerne tous les autres accusés. 

A dix heures le jury rentre dans la chambre de ses délibérations. Il ap-

porte, vingt minutes après, un verdict négatif sur toutes les questions. 

Les accusés sont ramenés à l'âudience. Le greffier donne lecture du ver-
dict du jury. 

M. le président ordonne aussitôt la mise en liberté de M. le général Le-

vasseur, et de MM. Dsvilliers, de Monet, Casabianei et de Perretti. 

Cet arrêt a été accueilli avec des marques non équivoques d'approbation. 

Chroiiitguc. 

LYON. 

Avant-hier, dans l'après-midi, un charretier parti de Sainte-

Foy et conduisant une charrette chargée de deux fûts de vin se 

trouvait dans un état complet d'ivresse. Arrivé à la barrière de la 

Quarantaine, les tonneaux mal assujétis avaient glissé sur le de-

vant de la charrette. Le cheval s'abattit; et voiturier et cheval 

eussent été infailliblement écrasés si les commis du bureau de 

l'octroi ne fussent accourus à leur secours. Après avoir relevé le 

cheval et replacé les tonneaux convenablement, le chef du bu-

reau, voyant que le voiturier était incapable de conduire son che-

val et sa voiture, commit un de ses employés pour l'accompagner. 

Mais, arrivé dans la rue Saint-François-de-Sales, il fallut placer 

le voiturier sur la charrette, où il ne resta pas long-temps ; il 

tomba sous les pieds de son cheval qui heureusement s'arrêta 

aussitôt. 

On ne sait ce que seraient devenus homme, cheval et charrette, 

si, pdur éviter tout accident, deux citoyens ne s'étaient décidés à 

laisser le voiturier au corps-de-garde du pont de la Guillotière et 

à conduire la voiture jusqu'aux Brotteaux, au lieu de sa desti-

nation. 

— Samedi 11 mars a eu lieu l'enterrement de M. Vautrin, me-

nuisier, âgé de 47 ans. Sa mort a fait un vide de plus dans les 

rangs de la démocratie. Sa vie tout entière a été consacrée à faire 

de bonnes actions et à donner de bons exemples. Il n'a jamais 

laissé passer une occasion d'être utile, et il a toujours été l'ami des 

travailleurs dont il comprenait les souffrances, et partageait les 

vœux. La perte d'un aussi excellent citoyen a été vivement sen-

tie par tous ceux qui ont eu occasion de le connaître et de l'ap-

précier. 

— Nous avons dit, dans notre compte-rendu de la cour d'assi-

ses, audience du 10 mars, que Trésor^ par suite d'erreur de la 

part de MM. les jurés, avait été mis hors de cause. Il résulte d'une 

réclamation qui nous est adressée par Me Pourchet, son défenseur, 

que cette assertion n'est pas complètement exacte et que ce n'est 

pas à une erreur que l'accusé Trésor doit son élargissement. 

— Nous recevons de la mairie la liste des électeurs censitaires 

dressée selon l'ordre décroissant des contributions. 

— Le conseil des prud'hommes de Lyon vient de se constituer 

définitivement, et MM. Arquillière etBrisson ont été élus, le pre-

mier président, le second vice-président. 

— M. le ministre de la guerre vient d'approuver le boulevard 

d'enceinte continue, suivant la ligne des forts de la Guillotière. 

D'après le projet qui doit être exécuté avec le concours dc la 

Guillotière, le boulevard se composera 1» d'un fossé rempli d'eau 

par infiltration comme ceux des forts; 2» d'une chaussée dont les 

terres seront retenues du côté du fossé par un mur en maçon-

nerie et qui sera complantée d'arbres ; 3° d'un cours intérieur en 

contrebas de la chaussée et bordé, comme le cours Morand, 

d'une double rangée d'arbres avec voie charretière au milieu. 

Le profil de tous ces ouvrages réunis aura environ 60 mètres 

de développement horizontal, et si, comme cela est probable , la 

commune de la Guillotière vole l'allocation proposée par l'homme 

actif et intelligent qui est h la tête de.son administration, les 

travaux commenceront en 1842 et seront terminés en 1844. 

(Courrier.) 

DÉPARTEMENTS. 

On lit dans le Patriote de Saône-et-Loire : 

« Samedi dernier, une querelle s'étant engagée, au port des 

Meules (commune de Saint-Remy)., entre les hommes d'équipage 

des sieurs Fleury Mouton, de Givors, et Jean-Baptiste Peutot, 

voiturier à Châlon-sur-Saône, le sieur Jean Barret, de Givors, 

menaça les ouvriers de Peutot de les envoyér le lendemain cher-

cher leur bateau à Ouroux. Entre onze heures et minuit, le ba-

teau de Peutot, aux deux tiers chargé de plâtre, fut détaché. Le 

sieur Micot, de Chagny, éveillé par le bruit, avertit de suite le 

sieur Peutot, qui fut assez heureux pour atteindre à force de rames 

son bateau, près le canal d'Epervans, avant l'écueil contre lequel 

il eût probablement échoué. Une plainte a été portée. MM. les 

mariniers et conducteurs de la Saône ne devraient jamais oublier 

qu'il est contraire h la loi et â la morale de se faire justice par soi-

même , surtout en s'attaquant traîtreusement à des bateaux char-

gés de la fortune des négociants qui leur confient des marchandises. 

» Détacher ainsi un bateau qui peut se perdre et occasionner 

de nombreux et irrémédiables sinistres est un acte sauvage qui 



présente quelque analogie avec la tentative criminelle de l'incen-

die d'un immeuble. » 

—Un grave sinistre est arrivé à l'une des gondoles de la Saône, 

au passage d'une arche du pont de Mâcon, lorsqu'elle se dirigeait 

avec célérité sur les traces d'un bateau de vins sombré , afin de 

recueillir les débris du chargement. L'obscurité paralysant la ma-

nœuvre, la gondole est venue heurter contre une des piles. Dans'ce 

choc violent, l'arbre des deux roues se brisa, et l'une d'elles tomba 

au fond de la rivière d'où elle a été retirée dimanche matin. 

— Par décisions des 15 et 1G février, le ministre de la guerre 

a approuvé plusieurs changements dans la délimitation de plu-

sieurs chefferies de directions des fortifications, ceux-ci entre 

autres : 

Fort de l'Ecluse, direction de Lyon : la chefferie comprendra le 

fort de l'Ecluse , l'arrondissement de Nantua , le canton de Col-

longes, Bourg et l'arrondissement. 

Les Rousses , direction de Besançon : la chefferie comprendra 

les Rousses , l'arrondissement de Saint-Claude, le canton de Col-

lon«es, la Faucille et le canton de Ferney. 

Salins, direction de Besançon : la chefferie comprendra Salins, 

l'arrondissement de Poligny ; Lons-le-Saunier, sans territoire. 

CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON. 

Etat de situation de l'entrepôt des soies au 28 février 1842. 

Quantités restées en entrepôt du 31 janvier 1842. 

Soies moulinées : 369 balles pesant 42,721 kilogrammes.—Soies grèves : 580 b. 
p. 76,775 k. — Bourre de soie en masse : 1 b. p. 55 k. 

Quantités entrées pendant le mois de février. 
EN ENTREPÔT. — Soies moulinées : 400 b. p. 57,035 k. — Soies «réges ■ SS b 

p. 11,888 k.' 

Quantités sorties pendant le mois. 
POUR LA CONSOMMATION.—Soies moulinées : 477 b. p. 55,886 k.— Soies grè°es • 

75 b. p. 9,541 k. 0 

POUR LE TRANSIT. — Soies moulinées : 18 b. p. 1,7G7 k. Soie 

p. 21,505 k. — Bourre de soie cardée : 7 b. p. 1,345 k. S 8r^gr 

Destination donnée aux soies expédiées en trn • 
Soies moulinées : Angleterre.—Soies grèges : id.—Bourre de soie 

Quantités 1-estant en entrepôt te 28 février 184? """^H, 
Soies moulinées : 274 b. p. 42,125 k. — Soies grèges : 45§

 D 
Bourre de soie en masse : 4 b. p. 545 k. ' P- ^>8lï^ 

Le Gérant responsable^^^^^^"^ 

^onr^niv\^ô^r^^m^^\x^^îl3X'[\\t%, enroueme^t^^^^^^ 

poitrine, etc., prenez le Sirop et la Pâle pectorale de Jfô
u
 rf"81'0"! j. 

Lichen d'Islande, de Paul Gage, pharmacien à Paris, rue d'>t 

Saint-Germain, 13, dont un dépôt est établi chei MM. André ^""tlfe. 

Célestins'; Vernet, place des Terreaux, à Lyon ; Michel, à Tara' e fci 

Rejeter comme contrefait tout ce qui ne "portera pas la gj<>„ r,e* 
Gage. 'Soat

Ure p
^ 

Etude de M* Fauché, huissier, place du Palais-

de-Jusiice, à Lyon, n» 1. 

VENTE JUDICIAIRE 

APRÈS DÉCÈS. 

Le mardi quinze mars 1842, et jours suivants s'il y a lieu, 
à dix heures du matin, dans le domicile qu'occupait de son 
vivant Guillaume Dubois, qui était menuisier, rue d'Enghien, 
à la Guillotière, lieu des Brotteaux, il sera, par le ministère 
d'un commissaire-priseur, procédé à la vente aux enchère» 
et au comptant d'objets mobiliers dépendant de la succession 
dudit sieur Dubois, et consistant en banque, bureau, com-

mode, lit, matelas, tables, tabourets, établis et outils de me-
nuisier, plusieurs portes neuves travaillées en sapin, plan-
ches, plateaux, feuilles et morceaux de bois, etc. 

Cette vente sera faite à la requête du sieur Jacques-Fran-

çois Jacquin, fabricant de tulles, et de la dame veuve Jay, 
propriétaire, demeurant tous les deux à la Guillotière, sus-
dite rue d'Enghien, et en vertu d'une ordonnance rendue par 

SI. le président du tribunal civil de Lyon. (2725) 

ÉTUDE DE M" DUGUEYT, NOTAIRE, RUE DU PLAT, 2, MAISON DU 

PALAIS-ROVAL. 

A céder de suite à l'amiable. 

pour cause de santé et de famille , 

Au prix de 90 à 100,000 francs, y compris les marchandises, 

I V DES 

PLUS BEAUX FONDS DE DÉTAIL 
DE LYON, 

Existant depuis plus de trente ans, en pleine prospérité » 
pourvu d'une riche et très nombreuse clienteile, ayant un bail 
de plu» de onze ans de durée, dans une des positions des plus 

commerçantes de la ville. 
Les résultats avantageux et notoires qu'en ont retirés les 

possesseurs actuels eont une garantie certaine du succès de 

l'acquéreur. 
S'adresser pour de plus amples renseignements, et pour 

connaître la nature du fonds, sa situation, les conditions de 

la cession et de la subrogation au bail : 
A M« Dugueyt, notaire, rue du Plat, 2 ; 

A M« Hodieu , notaire, rue Saint-Pierre, 23. (4597) 

ÉTUDE DE M
6
 OLIVIER, NOTAIRE A LYON, RUE PALAIS-

GRILLET, 2. 

A placer dans Lyon, par lre hypothèque, 

A 4 1/2 POUR 0/0 L'AN, 

Capitaux de 50,000 francs 
et au-dessus. 

S'adresser à Me Olivier, chargé du placement de diverses 
gommes en viager et de la vente d'immeubles urbains ou 
ruraux à des prix avantageux. (5166) 

(5503) A vendre. 

UNE JOLIE PROPRIÉTÉ BOURGEOISE, 
RUE NEUVE-DES-CHARPENNES , 

avec vingt-cinsji ares de terrain en 

partie clos de murs. 

S'adresser à M. Larue, propriétaire, à la Barrière-de-Fer, 

PRIX : 12,000 FRANCS ENVIRON. 

(5507) VENTE A BAS PRIX, 

pour cause de destruction de pépinière. 

UNE QUANTITÉ DE TRÈS - BEAUX MURIERS 

GREFFÉS. 

Prix : plein-vent, 60 fr. le cent ; mi-tiges, 40 fr. le cent ; 
nains, 30 fr. le cent, et baguettes de 10 à 15 fr. le cent. 

PEUPLIERS, NOYERS, ACACIAS, ETC. 

S'adresser, à Brignais, à M. Ferdinand Gaillard fils, qui 
vend pour le compte de M. J. B. 

A vendre. c 

GROS PLATANES. \ 
S'adresser au portier de la maison Besson, cours Troca-

 ( 

déro, n. 20, aux Brotteaux. (453) 

A vendre pour cause de départ, 
A BON MARCHÉ. 

JOLI PETIT FONDS DE CAFÉ- RESTAURANT , situé 
dans un des meilleurs quartiers de Lyon. 

S'adresser à M. Deschavanne, négociant, rue de la Préfec-

ture, n. 11. (452) 

(450) A vendre. 

Mûriers de toutes espèces, 
Plein-vent, greffés et pourrettes, en belle qualité , 

graine de vers à soie, 

A JUSTE PRIX. 

S'adresser chez M. Clément, marchand de lingeries et 
nouveautés, aux Brotteaux, rue Madame, n. 44, à Lyon. 

 . '■ ■ ——— • 

(.454.) A vendre. 

UN FONDS D'AUBERGE bien achalandé, dans la rue 

Raisin, n. 5. S'y adresser. 

LE CYGNE, 
Superbe bateau à vapeur neuf, partira de LYON pour 

CHALON tous les jours impairs à six heures du matin. 
Les passagers trouveront, à bord de ce beau bateau d une 
marche supérieure , des aménagements riches, élégants , 
vastes et commodes. La propreté et la bonne tenue le recom-

mandent à la préférence de MM. les voyageurs qui veulent 1 

être bien et aller vite. | (6684) 1 

Rhumes.—Enrouements. 

Pour guérir promplement les maladies de poitrine, telles 
que rhume, toux, catarrhe, asthme, coqueluche, enrouement, 

il n'y a rien de plus efficace et de meilleur que la PATE 
DE GEORGÉ , pharmacien à Epinal (Vosges). Elle se vend 
moitié moins cher que toutes-les autres, par boites de 60 c. 
et de 1 f. 20 c., dans toutes les meilleures pharmacies de 
Lyon, et principalement chez MM. Macors, rue Saint-Jean, 
n. 50; Vernet, place des Terreaux,! 5 ; Lardet, place de la 
Préfecture; à Saint Etienne, Couturier, rue Saint-Louis ; à 
Châlon-sur-Saône, Pourcher , confiseur, Grande-Rue, 56. 

(7462) 

(445) A vendre. 

UN BEAU FOURNEAU EN FONTE pour restaurant. 

S'adresser à M. Berneilon, place du Change, n.2, au 2e. 

(447) A vendre. 
UNE VOITURE SUSPENDUE pour voyage, avec un ma-

gasin derrière. 
S'adresser à M. Ceccarelli aîné, passage de l'Hôtel-Dieu, 

n.49. 

(409) A vendre. 
FONDS DE BOULANGER, bien achalandé, situé dans 

la rue Saint-Marcel, n. 18. S'y adresser. 

VENTE VOLONTAIRE, 

pour cause de dissolution de société, 

D'UN GRAND CHOIX D'INDIENNES, TISSUS, COTONNE, 

BAKÈGE ET MOUSSELINE-LAINE, STOFFS, 

PÉKIN ET CHALES. 

La vente aura lieu en deïail, en partis ou en bloc. 

S'adresser rue Saint-Pierre, n. 4, au 1". (448) 

A louer. 

APPARTEMENT avec la jouissance de la promenade dans 

un vaste enclos, entre Oullins et Saint-Genis-Laval , sur la 

grande route. 
S'adresser à M. Delà, quai de l'Archevêché, 28. (5515) 

AY18. 
M. VAUTHIÉR, artiste pédicure, prévient les personnes 

souffrant des pieds par des cors, durillons, oignons et ongles 
rentrés en chair, qu'il fait tout disparaître à l'instant sans 
douleur; l'on peut se rechausser de suite. Il fait les guéri-
sons radicales. Son cabinet est ouvert de midi à trois heures, 
près la place des Terreaux, rue de la Cage, 6, au 2>ne. 

Il vend*, pour les personnes qui désireraient se guérir 
elles-mêmes, une boite d'onguent, une lime chimique et la 
méthode.—Prix : 5 fr. 50 c. 

JVoïa. —II se charge de faire disparaître les gcùtres, gros-
seurs au cou et dartres avant un mois, par un régime très-
doux. L'on ne paie qu'après guérison. 

U se rend chez les personnes qui le désirent. ' (449) 

AVIS. 
MM. les entrepreneurs de roulage et de voitures publiques 

qui désireraient fixer leurs bureaux et entrepôts sur la 
place des Cordeliers, au centre du commerce de Lyon, sont 
priés de s'adresser au café, rue de la Gerbe, n.55, pour 
traiter de la direction et de l'administration de ces bureaux. 

 (452) 

Nouvelle Fabrique de Fleurs 

De M"e DAVID et C», place Croix-Paquet, à l'angle de la 
rue Vieille-Monnaie. La belle confection pour tout ce qui 
concerne tous les genres qui se rattachent à cette partie ac-
querra pour cet établissement la confiance des acheteurs qui 
seront traités favorablement, tant pour le gros que pour le 

détail. (451) 

Tisane anti-syphilitique 
sèche. 

Les maladies secrètes invétérées et rebelles, dartres, vice 
du sang, etc., sont promptement guéris par ce nouveau mé-
dicament, plus efficace, plus commode et plus économique 
que tous les autres remèdes de ce genre. Seul dépôt à Lyon : 

Camuset, pharmacien, place des Carmes, 14, vis-à-vis l'hôtel 
duParc. (7298) 

Partira tous les jours à CINQ heures dumatin. 

IL SE REND A AVIGNON EN DIX 

HEURES DE MARCHE. 

PRIX DES PLACES : 

„. . Premières. Secondes. 
Beaucaire . 

Avignon et Valence,
 4 lr

* *
 fp

* 

LE DÉPART A LIEU DU QUAI DE LA CHARITÉ. 

Les bureaux sont quai Monsieur, 119. (6752) 

lie Sirop pectoral de flou de Veau 
est reconnu bien supérieur à tous les autres remèdes, pour 
la prompte guérison desjnaladies de la poitrine, rhumes, 
toux, catarrhes, irritations, etc. — Se vend à la pharmacie 
QUET, rue de l'Arbre-Sec, n« 31. (2 4221 

COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
SUR LA VIE. 

Les assurances sur la vie ont pour objet de garantir un capital ou une rente viagère à la mort d'un 
désignée, ou de se créer à soi-même des ressources pour l'avenir. Les primes à payer sont calculées » 6 t*"0»!* 
làge de l'assuré et de la durée de l'assurance. " Ml»u 4, 

Ces assurances conviennent aussi aux prêteurs qui font des avancessur des rentes ou des pensions via ' 
créancier qui n'a d'autre garantie de remboursement que l'existence et l'industrie de sou débiteur. ^'«lu 

Les ressources sur la vie ont également pour objet de présenter aux épargnes des placements' avanta» 
rentes viagères rentrent dans cette catégorie ; le taux est fixé selon l'âge du rentier ; il est de 8 fr 30 r °e«X'lei 

de 9 fr. 15c.à 59 ans; de 10 fr. à 65 ans ; de 11 fr. à 67 ans; de 12fr. à 71 ans; de 15 fr.i 75 ans- dJ tî, iBi 
à 80 ans. ' 14 tr.50

ti 

La compagnie existe depuis 1819; elle publie deux fois par an le compte de ses opérations. 
Les bureaux sont à Lyon , chez M. Ed. Réveil, rue Neuve de la Préfecture, n<> 1. ' ,„

a 

 jfX -. ■———— ——— 

%«§ POUDRES DI L JULLIM 
Pour le Collage des Tins. 

Il a été fait pour le collage des vins tant d'imitations des POUDRES DE JULLIEN, qu'il n'est pas sans intérêt de raûDel 

bhc que ces Poudres, qui viennent encore d'être perfectionnées d'après les conseils de M. D'ARCET, se recommanda T 
par vingt-deux années d'expérience et de succès et par trois médailles des diverses expositions. dientdéjà 

Les Poudres de Jullien ( RIVET jeune, successeur ) coûtent plus cher, il est vrai, que celles imitées (5 fr 50
 c

 le a -i 

logramme pour coller cinquante pièces) ; mais, comme on n'en emploie pour obtenir le même résultat que'la moitié H -J* 

de ces dernières, elles reviennent de fait à bien meilleur marché. e a" Pcudi 

S'ADRESSER, A LYON, rue Saint-Dominique, n» 2, CHEZ M. COMMOY, fabricant de billes de billard, qui Hem . • 
dépôt de VINS DE BORDEAUX de Chàteau-la-Rose et VINS DE CHAMPAGNE provenant de la maison MOPT 2 
CHANSON, d Epernay. ( Vente par panier et au détail par bouteilles. ) M 

Dépôt, à VILLEFRANCHE, chez M. DURIEU-BOTET, négociant en vins ; 

Et à BELLEVILLE-SUR-SAONE, chez M. SOITEL, aussi négociant en vins. (6343) 

' • 

PHARMACIE 
A JLVON, 

R LIE PALAIS-GRILLE N° 25. 

GUÉRISON 
DES MALADIES SECRÈTES, 

NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou pertes blanches, les plus 

rebelles affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs, 

fîat le Sirop ©qmrattf Diégîtal ïrc Sf'né. 

Extrait du Codex medicamentarius, approuvé par les Facultés de Médecine et de Pharmacie, 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupa-
tions journalières, et n'exige pas un régime trop austère. Entièrement végétal, il remédie aux accidents mercurieis. 

Prix : 5 fr. le flacon. 
En dépôt à Saint-Etienne, à la Pharmacie Chermezon, rue de la Comédie. (7380 

FTCfWfra ^^€l'"fMTI"I^TP11 Chemises de 5, 6, 7, 8, 10 fr. et au-dessus. Pi^la^LAj g.r.M f„.Tf W S HT "ÏS* T HTf T L- Flexilocous.et Cravates prêtes (brevet), réuni» 

fn.LAFOjVT. S /i'£/y/M/J/lir.UM des qualités du col et de la cravate. 

jlffig»! ■ I SMW i m m-Z~^ E&f^T\mù 8, rue Lafont, à Lyon. 
A Pfrj-S, M^URE^I K f i}. ES h\ 1S S K Vf-VAl > *' jjn \js-f'\ (6486) 

MALADIES 

DE POITRINE. 
Le Sirop pectoral de Vélar, approuvé des facultés 

de médecine comme le plus puissant spécifique dont on 
pui sse faireusage contre les rhumes, catarrhes, asthmes, 

irritations d'estomac et de poitrine, les crachements de 
sang ou hémoptysie, la transpiration arrêtée, vulgaire-
ment appelée chaud et froid, et contre la coqueluche, 

se vend chez COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux 
civils et militaires, place des Pénitents-de-la-Croix, 
n° 10, à Saint-Clair, près de la Loterie, à Lyon. 
L'efficacité de ce Sirop est constatée par de nombreu-

ses guérisons, mentionnées au prospectus qui accom-
pagne les flacons. (7537) 

TABLETTES LAROQUE, 
SACCH1SSUEË U É LICHEI 

AU MOU DE VEAU, 
Pour guérir en peu de jours les irritations, rhumes, toux, 

coqueluches, grippes, catarrhes. 
Prix : 1 fr. 50 c. la boite, avec l'instruction, à la pharmacie 

LAROO.BE, rue Saint-Pol) carpe, 10, à Lyon. (8189) 

MALÂDIESSECRÈTES 
A l'aide d'une nouvelle méthode, prompte, sûre et 

facile, le docteur THIVAUD (de Montpellier), breveté du 
roi, guérit sans rechute, d'un à cinq jours, les écoule-
ments blennorrhagiques et (lueurs blanches , si an-

ciens et si rebelles qu'ils soient. 

Dépôt, à Lyon, chez M. BERTRAND, 

pharmacien, place Bellecour,n<> 12, près la 

place Léviste. (7180) 

FUMIGATION PECTORALE. 
L'appareil à fumigation de J. ESPIC, pharmacien i Bor-

deaux, breveté sous le nom de FUMIGATEUR PECTORAL, se co 

pose de cigarilles que l'on fume et dont on aspire la 
L'expérience de plusieurs années s'est prononcée i une 

nière positive en faveur de ce moyen ingénieux, dont 
cacité est incontestable dans les affections nerveuses^ 
foies aériennes et de la respiration, de la poitrine, du ex ^ 
de la Ute. Ainsi, l'asthme, la toux, l'enrouement, les '"'. ̂  

gorge, les palpitations de cœur , la migraine, etc., F"'-^, 
rarement à la puissance médiatrice de quelques fumig3 

PRIX : 2 FRANCS LA BOITE. 

Dépôt chez VERNET, pharmacien, place des Terrea^, 

LE CROCODILE, LE MARSOUM, LE MISTRAL. LE SIF-

beaux ttnteasix à vapeur e« 

d'une marche bien-supérieure à tous les autres 

duRliône sans exception, 

Partent tous les jours du port d'Ainay, sur la Saon
e
' 

A CINQ HEURES 1/2 DC MATIN. J
E!

, 

VALENCE, j Premières.
 f 

AVIGNON et BEAUCAIRE. j * f. 

S'adresser aux propriétaires, MM. BONNARDEL
 i0

, i 
FOUR, quai de l'Arsenal et rue Sala, 2, ou au tf,

(1
| 

bord du bateau. ^^^^^^^^ 

LYON. — IMPRIMERIE DE EOCRSY f^" 

Rue Poulaillerie , 19. 


